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Chapitre 1

Histoire économique

JEAN- YVES GRENIER

Atelier François-Simiand, EHESS

GILLES POSTEL- VINAY

Atelier François-Simiand, PSE (INRA), EHESS

Les interactions entre histoire et économie sont nombreuses et dans l’ensemble très asymétriques, les historiens (souvent d’ailleurs économistes de formation) empruntant fréquemment les méthodes, voire certaines problématiques de la théorie économique. Cette bonne entente signifie-t-elle convergence intellectuelle ? Oui, dans une large mesure, car l’économie aide l’historien à mieux construire ses concepts essentiels (l’institution, le marché…) et à formuler, voire à résoudre, les problèmes qu’il se pose. Oui, avec des réserves, que certains estimeront essentielles. La première est soulevée par les économistes eux-mêmes (David, North) quand ils mettent en question certains présupposés de la théorie néoclassique, souvent incapable d’expliquer la non-optimalité de l’allocation des ressources ou les défaillances du marché. La seconde porte sur l’écart qui existe entre la façon économique, déductive, d’appréhender le monde, et les modalités empiriques et narratives de l’historien. Les passerelles existent et les frontières entre les deux deviennent plus poreuses à mesure que prolifèrent des zones intermédiaires au sein des sciences sociales, que ce soit la sociologie économique, le courant law and economics ou la réémergence – après une vraie mutation – de l’économie politique. Leur multiplication rend plus nécessaire aujourd’hui qu’hier une réflexion sur la complémentarité des approches en science(s) sociale(s) (R. Bates et al.).

UNE « MACHINE À EXPLORER LE TEMPS »

Ce chapitre entend mettre à l’épreuve ces interrogations à propos du temps et de la durée. C’est un point de rencontre parce que tous les phénomènes économiques prennent du temps et que l’introduction sérieuse d’un tel paramètre conduit à repenser les catégories de l’économiste. Les hypothèses d’un marché parfait, d’une information complète ou de contrats totalement explicites peuvent certes être reprises de l’intérieur, et les théoriciens d’aujourd’hui ne s’en privent pas, mais elles doivent aussi être reconsidérées par ces spécialistes du temps que sont les historiens.

LE TEMPS DU CHANGEMENT

Transition au capitalisme et révolution industrielle

La transition est une forme classique pour penser le changement comme temps de passage d’un ordre à un autre. On connaît la portée mais aussi les limites des analyses construites sur cette notion qui, sans surprise, a souvent irrité les historiens : « Vous connaissez, vous, en histoire, une époque qui ne soit pas de transition ? », grommelait Lucien Febvre. Pour autant, l’idée de transition et ses limites mêmes ont nourri l’investigation.

A. Les transitions démographiques et agricoles entre le 18e et le 19e siècle ont surtout mobilisé les historiens, du fait sans doute de la grande disponibilité de sources quantifiables (registres paroissiaux, dîmes…). Pour la transition démographique, qui voit croître la population européenne mais aussi asiatique, il s’agissait de répondre à une double interrogation. Pourquoi observe-t-on un net recul de la mortalité au cours du 18e siècle (dès 1730 en Angleterre), alors qu’aucun paramètre démo-économique ne semble l’expliquer ? Quels en sont les effets économiques en termes d’évolution du niveau de vie et de changements structurels (baisse du coût du travail, modification des prix relatifs, etc.) ?

Du côté de l’agriculture, l’enjeu était de comprendre comment un tel surcroît de population (8 à 30 % selon les pays) avait pu être nourri. La réflexion s’adosse à un petit nombre d’hypothèses empruntées à Ricardo (rendements décroissants) et à Malthus (forte élasticité de la réponse de la population à une augmentation de revenus). Si l’on suppose que la technique disponible ne change pas, l’histoire ne peut que suivre de longues oscillations, les phases d’expansion étant suivies d’une récession à mesure que le stock de population augmente plus vite que celui des subsistances. Ce sont les grands cycles agraires pluriséculaires, engendrés par les « ciseaux » ricardo-malthusiens, qu’ont mis en évidence M. Postan pour l’Angleterre et E. Le Roy Ladurie pour la France. Dans cette logique, la transition qui permet de sortir du « piège malthusien » suppose des changements techniques radicaux qu’une abondante historiographie s’est efforcée de repérer à partir du 18e siècle. Le problème reste cependant ouvert puisqu’un tel modèle peine à intégrer deux constats :


	le fait que les crises les plus graves, censées réguler la relation population/subsistances, ne se produisent pas au moment où se vérifient les plus fortes densités d’habitants, ce qui suppose l’existence de formes d’autorégulation démographique ;

	le fait que beaucoup des changements identifiés comme relevant de cette révolution sont attestés depuis le 12e siècle (voir George Grantham).



B. La transition vers la révolution industrielle a aussi souvent été pensée avec les concepts économiques usuels. C’est le cas notamment des travaux qui, inspirés par la tradition smithienne, l’ont conçue comme transition vers un monde de marchés à la fois plus vastes et intégrés entre eux. C’est le cas également des analyses qui ont construit leur chronologie sur un basculement des conditions de production. Au cours des années 1950-1970, de nombreux chercheurs se sont efforcés de prendre la mesure de la croissance européenne en longue période en reconstituant des comptabilités nationales rétrospectives. En dépit d’une sophistication croissante, ces travaux ont conforté la chronologie admise. Ils ont souligné l’avance anglaise au tournant du 18e et du 19e siècle (même si les évaluations initiales ont été revues à la baisse au point de paraître bien pâles comparées aux taux que connaissent aujourd’hui la Chine ou l’Inde), puis le déplacement progressif du centre de gravité des économies occidentales vers l’Allemagne ou les États-Unis. Ces rythmes divergents ont alors été expliqués comme renvoyant d’abord à l’investissement et aux formes d’accumulation de capital physique et humain pratiquées dans chaque pays, donc comme principalement internes.

L’attention récente aux effets de la globalisation sur les économies a modifié cette perspective. Privilégiant des processus externes comme les migrations, les flux de capitaux et l’unification des prix, une nouvelle historiographie a rouvert des débats. Le message en est plus optimiste, notamment dans les travaux consacrés à la période marquée par l’extension des politiques libre-échangistes, de la fin des Corn Laws anglaises (1846) à la Première Guerre mondiale. Dans ce cadre, les pays les plus riches, dont on avait jusque-là souligné les trajectoires divergentes, paraissent s’inscrire dans un vaste processus d’équilibre au terme duquel les salaires réels de leurs ouvriers sont rattrapés par ceux des pays du reste de l’Europe. Sans doute le constat ne vaut-il que pour les salaires non qualifiés, de sorte qu’on ignore les effets éventuels des efforts faits à l’époque en matière d’éducation (voir O’Rourke et J.G. Williamson). Sans doute peut-on aussi s’interroger sur le cadre même de ce type d’analyse (voir par exemple J. V. Nye). Retenons du moins qu’une histoire s’est bâtie ainsi sur une analyse économique et le type particulier de durée qu’elle induit, en l’occurrence ici la durée nécessaire à l’équilibre. L’histoire se scinde entre un passé durant lequel les économies sont des isolats et une transition qui s’opère au rythme de la convergence – rapide au 19e siècle, contrarié pendant une part du 20e siècle.

C. La temporalité de la transition a un lien privilégié mais non exclusif avec les approches macroéconomiques. En témoignent les recherches sur la question des transferts intergénérationnels, inspirées par celles de G. Becker sur les transferts au sein de la famille. Un tel modèle implique une division des tâches et une complémentarité entre le rôle des familles (en matière d’éducation) et de l’État (en matière de retraite). Il a donc, lui aussi, la propriété de suggérer une histoire. Avant, régnerait une sorte d’âge du fer puisque les rapports entre générations relèveraient de l’échange, les parents laissant espérer un héritage à leurs enfants « en échange » de telle ou telle contrepartie – essentiellement un soutien pour leurs vieux jours. Après, ces flux s’inverseraient dès lors que la famille devenue altruiste rendrait à sa progéniture des services essentiels (dans le domaine de l’éducation) que l’État ou le marché ne pourraient remplacer qu’à un coût prohibitif. Le modèle implique donc un présent, un passé et une transition. En l’occurrence, la césure se situerait au 19e siècle.

Sans doute l’historien se défiera-t-il d’une chronologie qui fait évoluer en sens inverse le rôle de la famille et celui de l’État, en supposant que famille et État soient des invariants historiques identifiables à des catégories évidentes et stables. Il récusera aussi l’idée que le monde occidental ait connu une transition au terme de laquelle l’assistance serait passée à l’État après avoir relevé de la seule logique familiale, comme ce serait aujourd’hui le cas des pays en voie de développement (voir P. Horden et R. Smith). En revanche, il retiendra comme hypothèse le récit suggéré par cette transition. Au sein des familles, les solidarités se réorienteraient, les transferts descendants succédant aux transferts ascendants dès lors que ceux-ci seraient pris en charge par des marchés (comme ceux de l’assurance qui faisaient défaut jusque-là) ou par l’État.

À en juger par ce qui s’est produit aux États-Unis et en France, on observe bien un tel enchaînement (voir A. Bommier et al.). Pourtant, force est de reconnaître qu’au cours des derniers siècles, la politique d’éducation et la politique des retraites ont évolué séparément sans interférer l’une avec l’autre. Elles ont connu des phases d’accélération presque simultanées, mais cette concomitance fut fortuite et, si chacune a pu s’en trouver renforcée, il est sûr que leur rencontre ne fut pas conçue comme un objectif politique. Si le quasi-contrat beckerien de coopération intergénérationnelle peut devenir un projet pour le futur, il n’a été – à l’échelle des États du moins – le futur d’aucun passé. En revanche, rien n’interdit de penser que la réalité ait été différente à l’échelle locale, qui est celle à laquelle ces choix ont été effectués depuis l’époque moderne.

D. Les récents succès de certains pays asiatiques, en particulier la Chine, ont démontré que l’Occident n’était pas le seul lieu d’élection du capitalisme. Ce qui soulève une question à laquelle des historiens ont tenté de répondre. L’avance de l’Europe occidentale est en fait récente, et l’histoire de l’économie mondiale jusqu’au début de l’industrialisation est un jeu complexe d’échanges, en particulier de technologies, au sein duquel l’Ouest est souvent en déficit par rapport à l’Est (surtout la Chine).

Un sinologue américain, K. Pomeranz, a entrepris de comparer les cas chinois et européen. Il part du constat qu’en 1750, à la veille de la révolution industrielle européenne, les situations sont très similaires : mêmes caractéristiques démographiques, niveaux proches de consommation et de production, efficacité comparable des institutions de marché, etc. Par contre, une spécificité forte des États européens est leur propension à se projeter vers l’extérieur. Aucune autre région du monde n’a consacré autant d’énergie et d’argent pour conquérir des territoires lointains (Amérique du Nord et du Sud) ou contrôler des régions proches (Afrique). Or cette mainmise territoriale a initié un circuit d’échanges : biens manufacturés et main-d’œuvre versus biens agricoles et matières premières. Les importations agricoles en particulier celles provenant des États-Unis et de la Russie, ont libéré, avant toute révolution agricole, une partie de la population active des tâches de production des biens de subsistance, population qui a pu ainsi se consacrer à des activités manufacturières.

À l’inverse, la Chine n’a pas mené à bien une telle expansion outremer, préférant conquérir des marges (comme le Xinjiang) ou exporter ses populations dans des régions proches (Indonésie, Malaisie…), selon une logique d’empire que ne pouvait pratiquer l’Europe, divisée en pays de taille réduite. La Chine est dès lors restée prisonnière d’une proto-industrialisation bloquée par les rendements décroissants de l’agriculture. Les rizières chinoises entre 1750 et 1850 ont dû mobiliser un volume croissant de population afin de produire du riz à des coûts toujours plus élevés ; et cela au détriment des investissements et de la consommation de biens manufacturés que les entrepreneurs chinois savaient pourtant aussi bien fabriquer et vendre que leurs homologues européens. C’est l’état stationnaire qu’Adam Smith et les économistes classiques envisageaient comme l’avenir de l’Europe !

L’analyse de Pomeranz a beaucoup été discutée. J. Goody lui reproche ainsi de s’en tenir à une approche strictement économique et de négliger d’autres critères concernant, par exemple, la structure sociale, le rôle de l’État ou le comportement des entrepreneurs. Surtout, si Pomeranz a raison de refuser l’opposition entre un Occident dynamique et une Asie bloquée sur des technologies traditionnelles, il sousestimerait cependant beaucoup le rôle du changement technique dans la révolution économique occidentale.

Le temps des cycles

Pendant longtemps, l’analyse des conjonctures a tenu un rôle central dans la construction de l’histoire économique comme discipline, ce qui s’explique en partie par l’abondance des sources sérielles disponibles, durablement privilégiées comme indicateur à la fois des continuités et du changement historique.

A. Tout commence avec les travaux des économistes qui, de Juglar à Schumpeter en passant par Marx et Kondratiev, ont exploré la dimension cyclique de la régulation capitaliste. Identifiant des cycles plus ou moins longs dans le mouvement des prix, ils les ont mis en relation avec divers facteurs comme la production, le profit, le commerce extérieur ou les investissements.

Dans les années 1920, en particulier, étudiant des séries de prix depuis 1789, Kondratiev a repéré des mouvements de longue durée (25 ans), de croissance puis de récession, qu’il a proposé de relier à l’investissement. Schumpeter, quant à lui, a souligné le lien qui existait entre les phases d’essor économique et les « grappes » d’innovations majeures (comme la révolution ferroviaire), l’épuisement de ces innovations étant à l’origine du retournement de la croissance. L’évolution du capitalisme serait ainsi marquée par une « destruction créatrice » liée à l’apparition de nouvelles techniques.

D’autres, F. Simiand notamment, ont insisté sur l’origine monétaire de ces cycles, l’accroissement de la quantité de monnaie (découverte de mines d’or ou d’argent, émission de papier-monnaie ou octroi de crédits) engendrant une phase de croissance longue, alors que les restrictions monétaires génèrent un ralentissement prolongé.

B. Cette analyse des cycles a beaucoup influencé les historiens, le paradoxe étant que ce sont les modernistes qui s’en sont le plus inspirés malgré la nature profondément différente des cycles préindustriels. Publiés en 1933 et en 1944, les deux livres d’E. Labrousse proposent l’une des analyses économiques les plus achevées du 18e siècle et de la fin de l’Ancien Régime. Profond connaisseur des économistes anciens, il leur emprunte leur explication de la crise d’ancien type qu’il formalise à son tour en la complétant. Il reproche en effet au schéma avancé par Quesnay ou Turgot de mal relier le mouvement de la production et celui des prix, faute notamment de percevoir combien ceux-ci sont affectés par les substitutions de consommation. Surtout, il introduit l’inégalité sociale au cœur du modèle puisque, souligne-t-il, l’évolution des prix bénéficie à « une minorité féodale » alors qu’elle pénalise « la masse de la nation ». Cette contradiction ne fait que s’aggraver au cours de cette période d’inflation lente qu’est le siècle des Lumières, ce qui conduit à une accentuation des crises qui culmine avec celle de 1789, l’économique et le social engendrant dès lors le politique.

C. Les années 1980 et la disparition apparente de toute régularité conjoncturelle ont considérablement réduit l’intérêt que les historiens accordent à l’étude des formes de la conjoncture, cette dernière n’étant plus dotée de la capacité qui lui était jusqu’alors reconnue de dire la structure.

En revanche, la question de l’inégalité, centrale déjà chez Labrousse, reste une donnée structurelle majeure dans la réflexion des historiens sur les rythmes de l’économie. Elle peut en effet être pensée comme une dynamique cyclique. Il y a là un problème classique des sciences sociales, et « critiques et partisans du capitalisme continuent à s’opposer sur l’existence ou l’inexistence d’une tendance qui tirerait la distribution des revenus et des richesses vers plus d’égalité » (Peter Lindert). Les uns soulignent que le fossé entre riches et pauvres se creuse. Les autres pensent que le développement des rapports marchands porte en luimême la réduction des inégalités à l’intérieur des pays et entre eux.

Dans un article célèbre de 1955, S. Kuznets a proposé une voie moyenne. L’industrialisation engendrerait un cycle au cours duquel les inégalités commenceraient par s’accroître pour se réduire dans un second temps. Depuis, les recherches sur ces questions se sont multipliées sans que l’accord ne se fasse ni sur l’évolution diagnostiquée ni sur les mécanismes qui l’expliqueraient. P. Lindert, par exemple, sans remettre en cause la « courbe de Kuznets », admet qu’elle apparaît aujourd’hui comme une sorte de « voie lactée » entourée d’un halo d’incertitude. D’autres, au contraire, invitent à sortir de la logique du cycle pour mettre en avant les effets de l’inflation du 20e siècle et des politiques fiscales redistributives (voir Thomas Piketty).


Le temps de l’épuisement

Si l’économie a fourni des outils pour analyser la temporalité propre à la transition ou au retour cyclique, elle a aussi cherché à modéliser la finitude et l’épuisement. De prime abord, ce problème paraît être l’apanage du présent. Pourtant, c’est loin d’être le cas. Les manuels de marchands du 18e siècle évoquent ainsi la diminution des ressources halieutiques (voir R. Allen et I. Keay), et c’est avec la crise des années 1930 que les travaux théoriques font les avancées les plus significatives.

Sans surprise, ce sont les gisements pétroliers qui ont alors suscité le plus d’analyses dans le sillage des travaux de H. Hotelling. Pour celui-ci, extraire le pétrole d’un gisement donne lieu à une rente due à la différence entre le coût marginal de production et le prix du marché qui s’accroît à mesure que la ressource se raréfie. Cette rente de rareté est optimale quand, à l’épuisement de la ressource, son prix est tellement élevé que sa demande est nulle. Au-delà de son domaine spécifique, l’apport d’un tel schéma est d’introduire le caractère intertemporel des décisions des agents. Caractériser le choix économique par des contraintes sans dimension temporelle est une solution « tout à fait insatisfaisante » lorsqu’on l’applique à une industrie « pour laquelle la réalisation d’un état stationnaire est une impossibilité physique » (J. Bourdieu).

LE TEMPS DE LA PERMANENCE OU DE LA TRÈS LONGUE DURÉE

Longtemps le concept de longue durée, inventé par F. Braudel, n’a pas fait problème, appuyé qu’il était sur l’idée de structure alors au cœur des sciences sociales et sur une décomposition fortement déterministe. Les historiens, désormais méfiants à l’égard de situations considérées comme presque immuables, se sont dépris de cette notion. C’est au carrefour de l’histoire et de l’économie, discipline pourtant peu sensible aux durées historiques, que la longue durée a retrouvé de la vitalité. « History matters », affirment D. North et P. David, leur objectif commun étant d’ajouter la dimension du temps à l’analyse néoclassique traditionnelle.

Dépendance temporelle et inefficience des marchés

Un processus d’allocation économique est dit path dependent lorsque son histoire, en particulier des événements lointains de nature aléatoire, exerce des effets durables sur l’efficience du système économique. Le principe d’un processus path dependent est le suivant : d’abord, un blocage (lock in) apparaît à un moment donné dans l’évolution d’une institution (ou d’un système technique), puis l’existence de rendements croissants rend ce blocage de plus en plus irréversible.

L’exemple devenu canonique est celui étudié par P. David de l’ordre des lettres sur le clavier des machines à écrire (QWERTY). Le choix du QWERTY, ordre non optimal, s’est imposé lors des débuts de la machine à écrire (inventée en 1868) afin de ralentir la vitesse de frappe et ainsi éviter que les tiges porte caractère ne se coincent. Le QWERTY devient rapidement un standard, imposé par la firme qui l’a inventé, Remington, alors en position dominante sur le marché. Un effet de lock in se produit, aucune entreprise n’étant en pouvoir de fabriquer ou d’utiliser un autre clavier même quand, en 1936, Dvorak en invente un plus rapide. Plus le temps passe, plus l’irréversibilité dans l’usage du QWERTY se renforce. Ainsi, un événement sans grand relief historique mais conditionné par un état temporaire de la technique (la mécanique des tiges porte caractère) a provoqué un blocage de longue durée dont les effets durent encore. L’objectif affiché des partisans de la path dependency est atteint : prouver à la communauté des économistes qu’une analyse en termes d’équilibre sans durée ne peut pas expliquer l’inefficience de nombre de systèmes économiques et donc les échecs de marché (markets failure).

Les économistes néoclassiques ont réagi. D’abord, sur le plan factuel, en soulignant que l’inefficacité du QWERTY par rapport à d’autres claviers n’est pas prouvée : en somme, il ne s’est pas imposé par hasard. Ensuite, on peut considérer que le choix d’une norme n’a pas d’effets macroéconomiques majeurs. En effet, l’écart de productivité avec la meilleure technique disponible est nécessairement limité, car tout écart important crée des opportunités incitant les entreprises à investir. Enfin, les néoclassiques considèrent que de deux choses l’une : soit l’inefficience de la technique sélectionnée par la path dependency n’était pas prévisible, alors elle ne pouvait être prise en compte par la rationalité économique ; soit elle l’était, et l’hypothèse de rationalité des comportements fait qu’elle aurait été choisie. En bref, il n’y a pas de market failure.

Institution et coût de transaction : l’école néo-institutionnaliste

North estime nécessaire de combler l’une des grandes faiblesses de la théorie néoclassique, en l’occurrence le fait de considérer comme données des institutions de marché dont l’inachèvement ou l’imperfection sont au contraire un problème majeur. C’est parce qu’il reproche à la New Economic History de reposer exclusivement sur l’analyse marginaliste que North s’ouvre à la nouvelle économie institutionnelle. S’inspirant des travaux fondateurs de R. Coase, ce courant s’intéresse aux déterminants des coûts de transaction, en particulier au sein de l’entreprise, et à la définition des droits de propriété. North reprend cette problématique en l’élargissant à l’ensemble des institutions d’échange et à la très longue durée historique. North et Wallis procèdent ainsi à une estimation de l’ensemble des coûts afférents aux transactions dans l’économie américaine entre 1870 et 1970 : résultat convaincant puisqu’ils se monteraient au quart du PIB en 1870 et à la moitié un siècle plus tard.

C’est cependant la question des droits de propriété qui a donné lieu aux analyses les plus probantes car elle pèse directement sur l’efficience du système économique, que ce soit leur absence qui conduit à un gaspillage de ressources rares (Alchian et Demsetz), ou leur insuffisante définition qui rend plus difficile l’application des contrats.

D. McCloskey discute ainsi la pérennité des systèmes d’open field, caractérisé par des droits collectifs importants et donc censés peu efficients, mais qui traduisait aussi un comportement rationnel face aux risques de mauvaises récoltes. Nombre d’études ont également souligné que la politique des enclosures conduisait dans le long terme à une réduction des coûts de transaction, position contestée par d’autres qui considèrent au contraire que l’efficience globale de l’agriculture anglaise n’a pas augmenté mais que les enclosures ont surtout conduit à une redistribution de la propriété foncière en faveur des plus riches (voir Robert Allen).

À l’inverse, J.-L. Rosenthal a souligné combien l’identification plus précise des biens fonciers permise par ce grand bouleversement des propriétés que fut la Révolution française a conduit à une nette amélioration de la productivité agricole, incitant par exemple à des opérations d’irrigation.

Tous les domaines de l’économie sont a priori concernés par l’application d’un tel paradigme. D. North et B. Weingast l’ont ainsi étendu aux questions financières dans un article célèbre consacré aux effets de la Glorious Revolution anglaise (1688). L’instauration d’un contrôle parlementaire sur les finances publiques aurait augmenté la confiance des prêteurs, diminué les coûts de transaction, ce qui renforça le marché des capitaux, atout maître de l’économie anglaise jusqu’à nos jours.

La force du paradigme des coûts de transaction est sa généralité. La conversion récente au capitalisme de nombreux pays renforce encore sa dimension téléologique. Là réside aussi, paradoxalement, l’une de ses faiblesses aux yeux des historiens, car cette temporalité n’est pas sans rappeler les philosophies historicistes qui faisaient de l’extension temporelle d’un concept la clef de la dynamique historique. Une autre interrogation réside dans la dimension fonctionnaliste d’un paradigme pour lequel la rationalité des transformations historiques est à comprendre in fine à travers l’unique prisme de l’utilitarisme, même si, plus que d’autres, North a insisté sur l’impact du politique sur les incitations économiques qui régissent les institutions.

Théorie des jeux et équilibres multiples

D’autres analyses inspirées par le courant néo-institutionnaliste renvoient à des équilibres plus durables encore, notamment ceux que rendent possibles certaines institutions informelles de marché. Comme celles-ci intègrent des facteurs culturels, sociaux et politiques qui affectent les formes de coordination, les anticipations, l’information disponible et jusqu’à la possibilité de recourir à la contrainte légale, elles manifestent une forte dépendance à l’égard du passé.

Tel est le cas des institutions marchandes à l’émergence desquelles s’intéresse A. Greif, qui mobilise à cet effet conjointement l’histoire et la théorie des jeux. Cela le conduit à mettre l’accent sur le rôle d’institutions qui ont permis aux marchands d’établir des relations d’agence ne dépendant ni de contraintes familiales, ni d’une éthique partagée ou de sanctions juridiques. Greif examine ainsi le cas des marchands maghribis, descendants de commerçants juifs venus d’Irak au 10e siècle.

Les relations d’agence entre eux étaient régies par une institution reposant sur un mécanisme de réputation multilatérale. Ces marchands choisissaient leurs agents en leur sein, mais il était d’usage constant que si un agent se montrait déloyal envers l’un d’eux, il ne devait plus jamais être employé par aucun membre du groupe. D’un côté, leur réseau social et commercial fournissait les canaux d’information requis pour détecter la fraude et en répandre la nouvelle si elle était avérée. De l’autre, puisque la punition était multilatérale, elle rendait le contrat auto-exécutoire : l’agent devait rester honnête à l’égard du marchand avec qui il était en affaire sauf à prendre le risque de ne plus jamais travailler avec aucun Maghribi. Ce type de punition multilatérale s’est révélé particulièrement efficace. Le gain attendu de la coopération et la certitude que les règles en matière d’embauche seraient bien respectées assuraient la « fermeture » du système.

Le travail de Greif est admirable d’inventivité et de précision, les paramètres du jeu finalement retenus résultant non d’une supposition initiale mais d’un ajustement patient entre prédictions du modèle et constats empiriques à partir des archives. Son entreprise n’en soulève pas moins deux questions qui illustrent bien la difficulté du dialogue entre histoire et économie. La première est que l’institution de la confiance au sein des Maghribis repose sur une croyance qui est supposée être connaissance commune, tous les acteurs sachant la nature des interactions qui les lient. On reconnaît l’hypothèse d’anticipations rationnelles : c’est parce que les acteurs savent d’avance que l’institution leur est utile que cette dernière est créée. Ce fonctionnalisme a sans doute sa part de vérité mais il est assez pauvre pour faire comprendre dans sa généralité l’émergence des institutions.

En outre, l’analyse utilisée en termes d’équilibre de Nash suppose des interactions entre deux joueurs seulement (ici un marchand et le reste de la communauté) ce qui permet de spécifier les équilibres mais élude la difficulté majeure qui réside dans la coordination à distance d’une multiplicité d’agents. En ce sens, la durée générée par l’institution de Greif est plus un temps du projet qu’un temps historique.

LE TEMPS DE L’APPRENTISSAGE

L’invention de l’Homo œconomicus (et du marché concurrentiel) conditionne l’effectivité des mécanismes analysés par le théoricien comme par l’historien. Or, à la différence de l’analyse néoclassique qui envisage cet être abstrait de façon purement déductive (ce qui a sa propre logique), l’historien de l’économie doit s’efforcer de façon plus inductive d’en repérer l’émergence progressive, jamais achevée.


L’historicité des formes du marché

L’invention du marché et des principes modernes de l’échange est l’enjeu d’un vieux débat dans les sciences sociales. Dès la fin du 19e siècle, les anthropologues se divisent entre modernistes et substantivistes. Pour les premiers, les sociétés primitives sont régies par les mêmes principes de calcul et de choix rationnel que les sociétés contemporaines, faisant ainsi de l’Homo œconomicus un être intemporel. Les seconds, au contraire, insistaient sur les différences radicales dans les comportements matériels entre les primitifs et les modernes.

Les historiens s’insèrent dans ce débat, en particulier autour de l’œuvre de M. Rostovtzeff, qui analysait l’économie de l’Empire romain sous des traits qui rappelaient le monde capitaliste de son temps. La problématique rebondit après la Seconde Guerre mondiale avec K. Polanyi, qui considérait que le paradigme de l’économie de marché concurrentiel et autorégulé n’était valable que pour une courte période, allant du milieu du 19e siècle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, époque après laquelle s’impose le capitalisme administré.

C’est un historien qui lui répond dans les années 1970, F. Braudel préférant une distinction non pas diachronique mais synchronique entre économie de marché et capitalisme, le second par sa puissance ayant toujours su manipuler la première.

Ce débat se poursuit aujourd’hui avec d’autres enjeux, en particulier sous la plume de juristes réfléchissant à la croisée du droit et de l’économie. R. Steinfeld insiste ainsi sur l’historicité d’une composante du marché souvent considérée comme acquise depuis longtemps en Europe occidentale : la liberté du travail. En effet, si l’esclavage a vite disparu du continent européen, la frontière entre travail libre et travail forcé ou contraint est des plus floues durant tout le 19e siècle. Les Master and Servant Acts anglais prouvent que l’application des contrats de travail relevait moins de la justice que de la police, la coercition prévalant sur la libre négociation au sein du marché du travail. Ces pratiques ne cessent pas en Angleterre avant les années 1875, et aux États-Unis avant les années 1930. La fiction, entretenue par une lecture sans contrôle d’Adam Smith, de l’émergence définitive du travail libre dès la fin du 18e siècle est donc fausse.

L’invention de l’Homo œconomicus


D’autres exemples historiques confortent cette analyse selon laquelle les comportements économiques rationnels sont le produit d’un apprentissage. Déjà, le sociologue allemand G. Simmel, auteur de la Philosophie de l’argent (1908), a montré que l’usage de plus en plus généralisé de l’argent comme équivalent général a progressivement conduit à une désincarnation de la relation de l’individu aux objets et aux autres individus. De là, un rapport au monde abstrait et calculateur qui s’est progressivement généralisé en Occident entre la Renaissance et la fin du 19e siècle. Beaucoup d’études empiriques illustrent cette réflexion, à propos, par exemple, du difficile apprentissage des règles du marché financier par l’épargnant américain à la fin du 19e siècle (voir R. Cull et L.E. Davis), ou bien, à la même époque, de l’initiation progressive des immigrants américains aux mécanismes de la consommation et de la rationalité monétaire (voir V. Zelizer).

Ces transformations sont toujours à l’œuvre, les comportements se modifiant à mesure que le capitalisme invente de nouveaux rapports aux objets économiques. Un sujet de réflexion pour les historiens de demain, par exemple, sera peut-être les effets, sur les comportements des intermédiaires financiers, de l’invention en 1974 de la formule de Black et Scholes pour calculer le prix des options.

Mise au travail et consumer revolution


Une question majeure de l’histoire économique est de comprendre comment des populations très étrangères à la vie industrielle, ses contraintes de lieu (l’usine) et de rythmes, ont pu accepter de se soumettre à cette nouvelle discipline. L’explication traditionnelle, de Marx à Foucault, insiste sur la dimension coercitive d’une telle évolution, subie plus que voulue par les prolétaires de l’industrialisation. E. Thompson a insisté en particulier sur l’apprentissage difficile de la contrainte temporelle par les ouvriers anglais entre le 18e et le 19e siècle. Des pistes de réflexion assez différentes ont été récemment proposées.

La première, dans une tradition libérale, explique ce phénomène non pas en termes de contrainte mais d’adhésion. Ainsi, G. Clark estime que les ouvriers eux-mêmes sont demandeurs d’une telle discipline pour être forcés au travail, afin d’accroître leur productivité, dont ils attendent en retour une augmentation salariale.

Une seconde piste, plus argumentée et mieux balisée, insiste sur l’importance de ce que les historiens britanniques ont appelé la consumer revolution, c’est-à-dire le désir d’acquérir des biens (de plus en plus nombreux et diversifiés) qui se répand en Angleterre après le milieu du 18e siècle. Ce nouveau rapport à la consommation, perçue plus dans une optique de jouissance que de stricte utilité, gagne tous les milieux sociaux. Il pourrait contribuer à expliquer l’émergence d’une nouvelle relation au travail. À l’ancienne relation « mercantiliste » (à partir d’un certain seuil, l’offre de travail répondrait négativement à une hausse de salaire) se substituerait ainsi une relation conforme au modèle économique standard. Comme illustration de ce processus, on retiendra les analyses de F. Cooper, qui explique la conversion au 19e siècle en Afrique d’une partie de la main-d’œuvre au travail salarié régulier, jusque-là honni, par la nouvelle disponibilité de biens de consommation qui stimule le désir d’acquérir de l’argent.

AUTRES TEMPS, LE CONTREFACTUEL ET LE VIRTUEL

Pour identifier les causes qui ont rendu nécessaire telle action plutôt que telle autre, l’historien peut être tenté par une reconstruction a posteriori. Elle peut prendre deux formes.


Téléologie et histoire contrefactuelle

L’une des réponses les plus convaincantes apportée à cette difficulté est la conterfactual history. Pour l’historien, il s’agit de rien moins que de se mettre dans la position de faire « comme si » il ignorait comment se sont achevés les événements qu’il observe. L’effet de connaissance naît alors de la confrontation de données historiques empiriques avec les futurs que suggère tel ou tel modèle formel.

Le cas classique est l’étude de R. Fogel qui se demande ce qu’aurait été la croissance américaine du 19e siècle si les canaux avaient remplacé les chemins de fer. La méthode est celle de la théorie marginaliste. Le résultat est sans appel puisque Fogel en conclut que le « gain social » du chemin de fer par rapport aux canaux n’aurait pas excédé 2 % du PNB.

Les travaux de la New Economic History ne furent pas sans effet, ils conduisirent à mettre en doute les visions industrialistes traditionnelles du développement par étapes à la Rostow, qui considérait que les chemins de fer relevaient de l’« axiome d’indispensabilité ».

Les critiques furent nombreuses. Certaines d’ordre technique, comme la difficulté de spécifier les fonctions de coût, la non-prise en compte du trafic des voyageurs (pour lequel l’avantage comparatif du train est considérable), ou encore la non-prise en compte d’externalités non mesurables comme l’unification des marchés. D’autres critiques furent en fait une défense de la rationalité du marché, dans une perspective assez proche des réactions qu’auront quelques années plus tard les économistes néoclassiques contre la path dependency. C’est par exemple ce que propose Jon Elster, dont McCloskey résume ainsi l’argument : « If Fogel had developed a theory of invention to draw a less vague picture of road transport without railroads, he would have faced the problem that the very theory would predict the existence of railroads. After all, railroads were actually invented and therefore should be predicted by a sound theory of innovation. »


Temps virtuel et anticipations

Le souci d’éviter toute forme de téléologie historique a récemment orienté la recherche dans de multiples directions. Observons que cette réflexion sur la multiplicité des futurs possibles du passé s’inscrit dans l’intérêt récent, en particulier de la part des économistes, porté aux modélisations non déterministes, où les effets de non-linéarité et de bifurcation sont pris au sérieux (J. Lesourne). Les développements ces dernières années de la nouvelle théorie du commerce international (P. Krugman) ou de l’économie géographique (A. Burns), pour laquelle la dimension historique est importante, en sont des illustrations.

Comment l’historien peut-il prendre en compte ces scénarios ? Une application directe est envisageable, comme le montrent les travaux sur la path dependency dont l’objectif est de montrer que la trajectoire dessinée par le choix, à tout moment du temps, de la meilleure technique n’est qu’un des futurs possibles du passé. Observons également que les réflexions comparatistes évoquées plus haut ressortent de cette préoccupation puisqu’il s’agit de mettre en question l’unicité de la trajectoire européenne en imaginant que d’autres configurations auraient pu conduire à d’autres inventions du capitalisme ou de la révolution industrielle.

Une dernière voie enfin consiste à tenter de reconstituer les anticipations des acteurs en sachant qu’ils ignoraient le futur de l’époque dans laquelle ils vivaient. Il s’agit par exemple d’examiner le comportement d’un agent aux prises avec une hyperinflation, que ce soit l’Allemagne de 1923 (P. Cagan) ou la Révolution française (T. Sargent et F. Velde). Un tel modèle a des mérites mais il prend le parti discutable d’ignorer la variété des comportements réels face à l’inflation et de réduire la diversité des actions individuelles au comportement unique d’un « agent représentatif » supposé accepter les initiatives du pouvoir comme une sorte de fatalité. L’hypothèse est inappropriée dans la mesure où elle fait abstraction des efforts de chacun pour prévoir la politique économique à un moment, précisément, où la population se constitue en groupes d’intérêts d’autant plus attentifs à anticiper les choix des gouvernements successifs. Ainsi, tant bien que mal, ces groupes réussissent à anticiper la nouvelle configuration politique et, par là, à influer sur les décisions les concernant et sur la dynamique économique (à propos de la Révolution, voir P. Hoffman et al.).


Pour aller plus loin, consulter la bibliographie en ligne.








Chapitre 2

Comportements individuels

BERTRAND LEMENNICIER
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LA THÉORIE TRADITIONNELLE DES CHOIX INDIVIDUELS

La théorie traditionnelle des choix individuels a été développée par Vilfredo Pareto (1906), John Hicks (1939) et Paul Samuelson (1947). Elle repose sur l’idée que l’individu (ou le ménage) cherche à maximiser une fonction de satisfaction U, dont les arguments sont les biens xi achetés sur le marché :
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sous la contrainte de revenu :
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où R est le revenu monétaire non salarial et pi sont les prix monétaires des biens. L’utilité est alors maximale lorsque l’individu ou le ménage, par arbitrage, choisit une combinaison de x1*,x2*,…,xn* telle que l’euro placé dans un bien rapporte autant de satisfaction supplémentaire que le même euro placé dans un autre bien, en faisant l’hypothèse que le supplément d’utilité Um(xi) obtenu en consommant une unité de plus du bien xi, diminue au fur et à mesure où l’on consomme davantage de ce bien xi :
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C’est une règle d’arbitrage simple : dès que l’euro dépensé dans un bien rapporte plus d’utilité supplémentaire que le même euro dépensé dans un autre bien, on augmente la consommation de ce bien dont l’utilité supplémentaire va diminuer au fur et à mesure que l’on en consomme davantage. On s’arrêtera quand l’euro dépensé dans un bien ou un autre rapporte la même utilité supplémentaire.

De cette optimisation, on déduit les fonctions de demande des biens x1*,x2*,…,xn* dont les deux principaux arguments sont le revenu non salarial exprimé en termes d’un panier de biens dont l’indice de prix est p, et les prix relatifs des biens en termes de ce même indice de prix. Toutes les variations qui ne sont pas la conséquence d’un changement de prix relatif ou de revenu non salarial réel, sont attribuées à un changement de goûts, G.
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Ces trois facteurs – prix relatif, revenu non salarial réel et goûts – expliquent alors le comportement du consommateur. De la variation des prix relatifs et du revenu réel non salarial, on déduit la loi la plus importante en économie : celle de la demande. On peut l’exprimer de la façon suivante : si un bien est normal, c’est-à-dire si sa consommation augmente quand le revenu réel, non salarial, augmente, alors une hausse (respectivement une baisse) du prix relatif de ce bien diminue (respectivement augmente) la quantité consommée.

Son application est d’une extrême généralité. Quand le prix relatif du divorce baisse, le revenu réel non salarial et les goûts étant maintenus constants, les divorces augmentent ; quand le prix relatif du transport aérien baisse, toutes choses égales par ailleurs, les aéroports deviennent encombrés ; quand le prix relatif du crime augmente, toutes choses égales par ailleurs, le nombre de crimes diminue.

Ce modèle traditionnel a été, très tôt, étendu à trois types d’arbitrage :


	entre consommation et loisir ou travail (L. Robbins et J. Hicks) ;

	entre consommation présente et future (I. Fisher) ;

	entre biens associés à des événements aléatoires (K. Arrow).



Ce sont ces extensions que l’on retrouve systématiquement dans les manuels standards de microéconomie. On peut en effet réduire les choix entre travail et revenu, les choix intertemporels et dans l’incertain, à un arbitrage habituel en changeant de manière appropriée la structure des biens (G. Debreu). On différencie les services rendus par les produits ou les personnes non seulement par leur localisation dans l’espace (une nuit dans un hôtel de la Best Western Union à Paris ou à Lille n’est pas le même bien) ou par la date à laquelle on les consomme (ce week-end ou le week-end dans les quinze jours qui suivent), mais aussi par leur « localisation » dans l’espace des « états de nature ». Manger une glace quand il fait beau est un service différent que manger une glace quand il pleut. Commençons par les extensions aux choix intertemporels et dans l’incertain.

Première extension : les choix intertemporels

Les biens x1 à xN sont repérés par leur « localisation » dans l’espace temporel grâce à la date à laquelle on les consomme : t1,t2,…,tT. Représentons par le tableau suivant l’ensemble des biens :








	 
	Biens dans l’espace intertemporel



	Dates
	1
	2
	…
	N



	t1
	
x1(t1)
	
x2(t1)
	…
	
xN(t1)



	t2
	
x1(t2)
	
x2(t2)
	…
	
xN(t2)



	…
	…
	…
	…
	…



	tT
	
x1(tT)
	
x2(tt)
	…
	
xN(tT)




En ligne, on mesure à chaque période, la consommation de tous les biens de 1 à N, et en colonne, la consommation de chaque bien à chaque date, c’est-à-dire le profil temporel de la consommation du bien 1 à N de t1,t2,…,tT.

On peut construire un tableau semblable pour les prix :
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On peut alors définir à la date ti un panier de biens :
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et définir un vecteur de prix des biens correspondant :
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De manière identique, regardons une colonne. La colonne donne le montant du bien i que l’on consommera à chaque période.

On peut donc définir un vecteur quantité du bien 1 :
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et un vecteur prix :
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qui donne la valeur actuelle du prix du bien 1 aux différentes périodes.

Définissons un panier de biens qui est l’ensemble de consommation :
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avec un vecteur prix :
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Nousavons ramené l’arbitrage dans l’espace des choix intertemporels à un arbitrage ordinaire. Il nous suffit d’ajouter la contrainte de ressource à chaque période et une fonction d’utilité qui prend en compte toutes les consommations à chaque période.

Ce qui nous intéresse dans l’arbitrage intertemporel, c’est l’allocation d’un panier de biens quelconque x1 au fil du temps. C’est le profil temporel optimal de la consommation de ce panier de biens. Nous avons alors une contrainte de budget pour le panier de bien x1 qui s’écrit :
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où W mesure la richesse de l’individu qui est la somme des revenus présents et futurs, actualisée au taux d’intérêet du marché :
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Posons une fonction de satisfaction :
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La maximisation de (b) sous la contrainte de (a) donne la condition d’optimum suivante :
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L’euro dépensé en valeur présente dans le bien i doit rapporter la même utilité marginale à toutes les périodes. On peut procéder de manière similaire avec les choix dans l’incertain.

Seconde extension : les choix dans l’incertain

Les biens, cette fois, sont repérés par leur « localisation » dans l’espace des « états de nature ». Nous l’avons dit, manger une glace quand il fait beau est un service différent que de manger une glace quand il pleut. L’espace S des biens contingents est établi sur la base que ces états de nature sont mutuellement exclusifs. Si l’on a N biens et S états de nature, nous aurons NS biens contingents avec NS prix, s’il existe NS marchés où l’on peut échanger une situation incertaine contre une situation moins incertaine, ou au contraire plus risquée, sur chacun de ces marchés. Cette approche en termes d’espace des biens contingents a été introduite par K. Arrow en (1953). Définissons Xi,s le montant de service rendu par le bien i dans l’état de nature s. On peut alors représenter dans le tableau suivant l’ensemble des biens contingents :








	 
	Biens contingents



	État de nature
	1
	2
	…
	N



	1
	
x11

	
x12

	…
	xN1



	2
	
x12

	
x22

	…
	xN2



	…
	…
	…
	…
	…



	S
	
x1s

	
x2s

	…
	xNs




Posons Pis le prix d’un bien contingent, on aura un tableau similaire pour les prix.

Regardons une ligne. Dans l’état de nature s, la ligne donne tous les biens que l’on obtient dans l’état s. On peut alors définir dans l’état de nature s un panier de biens contingents :
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et définir :
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un vecteur de prix des biens contingents correspondant. De manière identique, regardons une colonne. La colonne donne le montant du bien i que l’on recevra selon chaque état de nature. On peut donc définir :
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et un vecteur de prix :
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qui donne le prix du bien dans les différents états de nature.

Définissons le panier de biens x = [x1,x2,…,xS]. C’est alors l’ensemble de consommation : x = [x11,…,xN1,x12,…,xN2,x1S,…,xNS] avec un vecteur prix P = [P11,…,PN1,P12,…,PN2, P1S,…,PNS]. Nous avons ramené l’arbitrage dans l’espace des biens contingents à un arbitrage ordinaire. Un panier de biens X acheté par un consommateur est composé d’une variété de produits par exemple, un parapluie quand il pleut, un chapeau quand il y a du soleil, un vélo s’il y a une grève du métro, etc. Le coût de ce panier de biens est simplement les quantités multipliées par les prix.

Nous avons alors une contrainte de budget qui s’écrit :
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où es mesure le revenu ou la dotation initiale de l’individu dans l’état de nature s. Maintenant, représentons la fonction de satisfaction. Elle s’éc
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où πs est une probabilité subjective qui donne l’estimation de l’apparition de l’état de nature par l’individu lui-même. Par définition, la fonction d’utilité est indépendante des états de nature.

La maximisation de (B) sous la contrainte (A) donne la condition d’optimum suivante pour le bien i, qui est le théorème fondamental des choix risqués selon Arrow :
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L’euro dépensé dans le bien i doit rapporter la même utilité marginale espérée dans tous les états de nature.

Revenons sur cette formalisation des choix individuels. Pour ramener les choix dans l’incertain ou les choix intertemporels à des choix traditionnels, il faut supposer l’existence de marchés qui permettent de transférer des biens d’une période à l’autre.

Dans le cas de l’arbitrage intertemporel, ce marché doit permettre de transférer ses revenus présents vers ses revenus futurs, et vice versa. Cela nécessite l’existence d’un marché des fonds prêtables où l’on peut passer des contrats tels que l’on prête son revenu courant ou on emprunte sur ses revenus futurs. Or, c’est ce marché qui détermine les prix actualisés. Si un tel marché des fonds prêtables n’existe pas, le profil intertemporel de la consommation est donné par celui de la répartition des revenus dans le temps puisque chacun est contraint de consommer ses revenus courants !

Il en va de même avec les choix dans l’incertain. Il faut pouvoir échanger une situation certaine contre une incertaine ou vice versa, une situation incertaine contre une certaine pour chaque état de nature. Si pour chaque état de nature existe un marché, les économistes évoquent la notion de complétude des marchés. Mais il n’existe pas nécessairement autant de marchés qu’il y a d’états de nature. Il y a alors incomplétude des marchés.
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